
 
 
Déclaration du Comité sur la réconciliation de l’ACSP à l’occasion de la toute première 

Journée nationale de la vérité et de la réconciliation, le 30 septembre 2021 
 
Le Comité sur la réconciliation de l’Association canadienne de science politique (ACSP) 
salue l’inauguration de la Journée nationale de la vérité et de la réconciliation, le 

30 septembre 2021, par le biais de la présente Déclaration au sujet du traitement 
génocidaire des peuples autochtones par le Canada. Cela fait partie de la vérité, qui 
doit être dite si l'on veut mettre en place les conditions pour une réconciliation. 

 

Nous reconnaissons les difficultés des survivants et survivantes – membres d’une Première 

Nation, Métis et Inuits – des pensionnats et autres institutions canadiennes coercitives qui 

ont cherché à éliminer l'indigénéité. Ces institutions se livraient à un génocide.  

Les survivants et survivantes des pensionnats ont forcé le Canada à créer la Commission et 

vérité et réconciliation (CVC). Ils et elles ont fait en sorte que le règlement du recours 

collectif ordonné par le tribunal concernant leurs réclamations en lien avec les pensionnats 

prévoie la création et le financement de la CVR. Cette journée est la leur. Cette première 

Journée de la vérité et de la réconciliation constitue la mise en œuvre par le Canada de 

l’appel à l’action no 80 du Rapport de la CVR.  

 En droit international, le génocide est défini à l’article II de la Convention pour la 

prévention et la répression du crime de génocide de 1948 :  

l'un quelconque des actes ci-après, commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, 

un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :  

(a) meurtre de membres du groupe; 

(b) atteintes graves à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe;  

(c) soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa 

destruction physique totale ou partielle;  

(d) mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe;  

(e) transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe. 

Les pensionnats, les écoles industrielles et les externats « indiens », en éloignant les enfants 

de leur famille, de leur terre natale, de leur langue et de leur spiritualité et en tentant 
d'éliminer complètement leur contexte culturel, entrent dans le champ de cette définition. 
Pour citer Raphael Lemkin, à qui l’on doit le terme « génocide », ce qui compte, c’est la 
présence « d’un plan coordonné de différentes actions visant à la destruction de 

fondements essentiels de la vie de groupes nationaux, dans le but d’exterminer les 
groupes eux-mêmes. » Nous en reparlerons davantage dans l’avenir, mais aujourd’hui 
nous voulons mettre l’accent sur les survivants et les survivantes et la Journée nationale de 

la vérité et de la réconciliation.  
 

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CrimeOfGenocide.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CrimeOfGenocide.aspx


Il existe de nombreuses autres actions génocidaires et séquelles auxquelles il faut que les 

Canadiens et Canadiennes soient confrontés afin d'entendre la vérité qui doit précéder la 

réconciliation, notamment la destruction et la dépossession des territoires, la séparation 

forcée, qui se continue, des enfants de leur famille et de leur terre natale, le nombre 

extraordinairement élevé de femmes et de filles autochtones disparues et assassinées et 

l'existence continue du racisme systémique partout au Canada. 

S'engager en faveur de la réconciliation signifie entendre l'inconfortable vérité sur les 
agressions commises par le Canada contre les peuples autochtones et leurs territoires. 

Cela signifie travailler individuellement, collectivement et par l’entremise des 
administrations publiques pour réparer les torts causés et empêcher qu'ils se poursuivent et 
se reproduisent. C'est dans cet esprit que nous remercions les survivants et survivantes pour 

leur courage et leur leadership et que nous publions cette déclaration. 
 
Le Comité sur la réconciliation de l’ACSP 
Joyce Green - Éléna Choquette - Gordon Christie - Veldon Coburn - Emily Grafton - 

Stephanie Irlbacher-Fox - Matthew James - Daniel Voth  
 
 
Personnes-ressources pour les médias 

 
Les collègues suivants sont disponibles pour des entrevues sur cette question ou d’autres 
questions liées à la réconciliation. Veuillez communiquer avec le secrétariat de l’ACSP 
pour obtenir le numéro de téléphone de la Pre Joyce Green.  

 
 
Joyce Green  

Professeure émérite, politique et études internationales – Regina  
 
Gordon Christie  
Professeur – UBC  

 
Veldon Coburn  
Professeur adjoint – Ottawa  
 

Stephanie Irlbacher-Fox  
Professeure auxiliaire - Carleton 
 
Matthew James  

Professeur agrégé – Victoria  
 

 

https://cpsa-acsp.ca/contact/
https://www.uregina.ca/arts/politics-international-studies/faculty-staff/faculty/zzz-green-joyce.html
https://allard.ubc.ca/about-us/our-people/gordon-christie
https://uniweb.uottawa.ca/members/3999
https://carleton.ca/3ci/people/principal-investigator-and-project-director-lcac-modern-treaties-implementation-research-mtir-project/
https://www.uvic.ca/socialsciences/politicalscience/people/directory/jamesmatt.php

